Alain LAMASSOURE


                       REFONDER L’ECONOMIE EUROPEENNE

Le résumé présenté par Philippe Herzog des travaux de Confrontations est la première analyse de fond des conséquences économiques et politiques de la crise encore inachevée. Il a l’immense mérite de voir loin et de voir juste, sans se gargariser de mots. Il fournit la matière d’un véritable programme d’action pour la prochaine législature – ah, si seulement les prochaines élections européennes pouvaient se décider prioritairement sur des enjeux européens, rêve fou !

Certains trouveront que ces propositions de bon sens sont encore utopiques. Je crois au contraire que l’extrême gravité de la crise permet une formidable accélération de l’histoire, y compris, et même d’abord, dans l’esprit des dirigeants : qui aurait imaginé, il y a encore un an, que l’administration Bush en viendrait à nationaliser de fait les plus grandes banques et compagnies d’assurances américaines et que, en Europe, les thuriféraires du pacte de stabilité accepteraient le cœur léger l’explosion des déficits publics au-delà de 5% du PIB ?

Pour s’en tenir à quelques exemples, je crois possibles des progrès rapides sur trois points importants.

1 – Le budget européen. Il dépérit à cause de son mode de financement, qui repose sur les contributions des budgets nationaux, eux-mêmes ruinés. Or, dans le cadre de la lutte contre les changements climatiques, l’Union a décidé de mettre aux enchères les droits d’émission de gaz à effet de serre. Les recettes attendues sont de plusieurs dizaines de milliards d’euro (entre 30 et 60 selon la Commission). Il serait logique d’affecter au moins la moitié de ce gain d’aubaine au budget communautaire, pour financer les actions communes évoquées par Philippe Herzog : réseaux européens, recherche, formation professionnelle …

2 – Tant qu’elle était laissée au bon vouloir des seuls Ministres des Finances, la coordination des politiques économiques nationales n’existait que sur le papier. Mais, depuis la crise et la présidence française, les chefs de gouvernement ont pris le pouvoir : ils ne le cèderont plus. 

Voilà près de dix ans qu’a été prise la décision de faire représenter la zone euro par une délégation unique au FMI et dans toutes les négociations monétaires internationales : le moment est venu de forcer les grands argentiers réticents à l’appliquer. Il faut aussi associer les Parlements nationaux, maîtres des finances publiques de leur pays. J’ai proposé que les débats annuels sur les orientations budgétaires que chacun tient séparément chez lui soient fusionnés dans une rencontre interparlementaire, pour que la dimension européenne et les choix communautaires deviennent le cadre naturel de nos politiques budgétaires.

3 – Gardiens de l’intérêt européen, la Commission et le Parlement européen vont avoir l’occasion de remettre l’Europe au cœur des politiques bancaires et industrielles nationales, quand il va falloir sonner la retraite lors de la sortie de crise. 

Dans un premier temps, chaque gouvernement tonitrue (en France) ou chuchote (ailleurs) que les aides publiques qu’il donne à son industrie sont conditionnées à l’absence de toute fermeture d’usine et de toute réduction d’emplois dans le pays. Compréhensible tant qu’on n’a pas touché le fond de la crise, cette politique ne fait qu’entretenir des canards boiteux aux frais du contribuable. Pour retrouver rentabilité et compétitivité, le secteur bancaire a besoin de fortes restructurations et l’automobile de fortes réductions de capacités – l’équivalent, mutatis mutandis, de ce que l’on a eu le courage de faire pour la sidérurgie européenne dans les années 80 (le fameux « Plan Davignon »). Certes, l’Union n’a ni les compétences juridiques, ni les ressources financières que le traité CECA donnait à la CEE dans la sidérurgie. Mais les Etats auront bien besoin d’un cadre commun pour concevoir un vrai plan global cohérent, qui laisse sa chance aux constructeurs capables d’inventer un nouveau modèle de développement sans fausser la concurrence entre eux.

Vive la crise : elle rend tout possible, même l’audace chez les dirigeants.
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